
Une rentrée 
pas vraiment littéraire pour le 
Centre national du livre (CNL) !

Depuis plus de 70 ans, le Centre natinal du livre (CNL), établissement public administrati du ministère
de la Culture, est le garant de la diversité éditiriale irançaise et de sa vitalité. 
Ses ressiurces sint exclusivement issues des taxes sur la reprigraphie et sur l’éditin. A l’heure iù la
tutelle du CNL n’est plus assurée par la ministre de la Culture, piur se prémunir du cinfit d’intérrt, et iù
le ministère est dinc afaibli dans la déiense de ses missiins, le président du CNL a annincé aux agents,
lirs  de  sa  réuniin  de  rentrée  le  6  septembre  dernier,  la  suppressiin  de  ces  taxes !  Le  budget  de
l’établissement passera désirmais intégralement sius le girin de l’État.  

 Dix jiurs plus tôt, le Premier ministre déclarait lirs de l’université d’été du Medei : 
« Dès l'année prochaine, 2019, nous allons supprimer une vingtaine de pettes taxes pour un montant
global de 200 millions d'euros et permeteezmmi de ne pas résister au plaisir de mentmnner certaines de
ces taxes supprimées. Je pense par exemple à la taxe sur les appareils de reprmductmn mu d'impressimn
pmur 25 millimns d'eurms tmut de même … »

L’intérrt du giuvernement, lui, s’en triuve bien iacilité !

Or, le président du CNL afrme que « C’est une excellente nouvelle pour l’établissement » ...
En 2019, le budget de l’établissement sera préservé et aucun piste ne sera supprimé. Mais qu’en sera-t-
il pour les années suivantes dans une situaton très dégradée du budget de l’État et une forte volonté
de réducton des efectfs de la foncton publique ?

Siucieux  de  l’avenir  de  l’établissement  auquel  ils  sint  atachés,  les  représentants  du  persinnel
s’enquièrent régulièrement, et ce depuis plusieurs années, de l’avenir fnancier du CNL et des stratégies
élabirées avec sa tutelle.

Dans un tel cintexte d’incerttudes, les agents du CNL sint inquiets et demandent que la prichaine
présidence du CNL, avec le siuten du ministère, pirte un prijet ambiteux piur les triis années à venir,
qui ciniirtera la pérennité de ses missiins, de ses ressiurces et de sin plaiind d’emplii, un prijet qui
mibilisera le saviir-iaire de chaque agent, au service de tius les priiessiinnels du livre et de tius les
publics. 

La  CGT-Culture,  qui  s’oppose  à  la  suppression  de  ces  taxes  dont  le  seul  but  est
d’arranger le Medef, exige la compensaton de la totalité du budget du CNL  pour les
prochains exercices et par conséquent une augmentaton du budget du ministère de la
Culture afin d’assurer la contnuité de sa politque de souten au secteur du livre et de
l’ensemble des politques culturelles qu’il porte.

Paris, le 18 Septembre 2018


